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Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20 novembre
1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.

Signataires
Organisations patronales CSNEAF ; CSNEAMI.

Organisations de salariés CFDT ; CFTC ; CFE-CGC ; CGT-FO.

Organisations adhérentes

La fédération nationale des personnels des sociétés d'études de conseil et de prévention, 263, rue de Paris 93514 Montreuil
Cedex, par lettre 3 juin 1998 (BO CC 98-47).
Le syndicat de la fédération des commerces et des services de l'UNSA, 21, rue Jules-Ferry, 93177 Bagnolet Cedex, par lettre du
6 décembre 2004 (BO CC 2005-18).
L'Alliance nationale des experts en automobile (ANEA), 43, rue des Plantes, 75014 Paris, par lettre du 12 mars 2007 (BO CC
2007-14).

Titre Ier : Dispositions générales

Cadre

Article 1.1

En vigueur étendu

La présente convention collective nationale est conclue dans le cadre des
dispositions législatives ou réglementaires et de celles du code du travail,
sauf pour les avantages plus favorables qu'elle contient.

Elle ne saurait emporter, ni à l'égard des employeurs ni à l'égard du
personnel, aucune renonciation au bénéfice de ces dispositions, même si
elles ne sont pas expressément évoquées aux présentes.

Champ d'application

Article 1.2

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 1 du 7-5-1997 en vigueur le lendemain de l'extension étendu par arrêté
du 8-4-1998 JORF 24-4-1998.

La présente convention collective nationale a pour objet de régler les
conditions générales de travail et les rapports entre les employeurs et les
salariés des cabinets ou entreprises d'expertises en véhicules terrestres à
moteur cycles et dérivés, tels que réglementés par la loi n° 72-1097 du 11
décembre 1972.

Cette convention s'applique à l'ensemble des salariés qui exercent leurs
activités professionnelles en France métropolitaine et dans les départements
d'outre-mer.

Sont également concernés les salariés des organismes professionnels ou
institutionnels créés par la profession ou la branche.

Ne sont pas concernés les élèves ou étudiants qui effectuent (sous contrôle
de l'éducation nationale ou organisme habilité à la formation) des stages
dans le cours normal de leur scolarité.

NOTA : Les groupements d'intérêt économique qui relèvent de la convention collective des
sociétés d'assurances sont exclus l'extension (arrêté du 8 avril 1998, art. 1er).

Durée

Article 1.3

En vigueur étendu

Elle est conclue pour une durée indéterminée à partir de la date de la
signature des partenaires sociaux.

Dénonciation

Article 1.4

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 2 du 11-7-1997 en vigueur le lendemain de l'extension étendu par arrêté
du 8-4-1998 JORF 24-4-1998.

La présente convention peut faire l'objet d'une dénonciation sur l'initiative de
l'un ou plusieurs de ses signataires. Toute dénonciation doit être précédée
d'une demande de révision. Par signataire, au sens du présent article, il y a
lieu d'entendre l'ensemble des organisations syndicales, soit patronales, soit
de salariés signataires de la présente convention ou y ayant ensuite adhéré
sans réserve et en totalité.

La dénonciation doit faire l'objet d'un dépôt auprès du conseil de
prud'hommes et de la direction départementale du travail et de l'emploi,
conformément aux dispositions de l'article L. 132-8 du code du travail.

La dénonciation est portée à la connaissance de tous les signataires par
lettre recommandée avec avis de réception. Elle devient effective sous
respect d'un préavis de trois mois à compter de la date d'envoi de la lettre
recommandée.

La présente convention continue alors à produire effet dans les relations
individuelles et collectives de travail au sein des entreprises et cabinets,
jusqu'à ce qu'une convention nouvelle lui soit substituée et, au plus tard,
pendant un an à compter de l'expiration du préavis de trois mois.

Pour le cas où la dénonciation est le fait d'une partie seulement des
signataires employeurs ou salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien en

vigueur de la convention entre les autres signataires.

Les organisations signataires s'engagent à ne procéder à aucune
dénonciation totale pendant les deux années qui suivent la date d'application
de la présente convention. Cet engagement, si besoin est, ne s'oppose pas
à la révision de la convention définie à l'article 1.5, conformément à l'article
L. 132-8 du code du travail.

Les adhérents s'engagent à ne procéder à aucune dénonciation pendant les
deux années qui suivent la date de leur adhésion.

Révision

Article 1.5

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 1 du 7-5-1997 en vigueur le lendemain de l'extension étendu par arrêté
du 8-4-1998 JORF 24-4-1998.

En raison de l'évolution permanente de l'environnement économique et
social dans lequel la profession d'expert, telle que définie dans l'article 1.2,
exerce son activité, les dispositions ci-après précisent les conditions dans
lesquelles peuvent intervenir des modifications.

Chaque signataire peut demander la révision de tout ou partie de la
convention. La lettre recommandée adressée à tous les signataires de la
présente par laquelle cette révision est demandée doit clairement indiquer le
ou les articles dont on demande la révision et être accompagnée d'un texte
constituant la proposition de modification ou substitution.

Les parties doivent alors se réunir au plus tard trente jours calendaires après
la date de réception de la lettre recommandée. Si un accord est établi, le ou
les nouveaux articles entrent en vigueur à partir du jour de leur dépôt à la
direction départementale du travail et de l'emploi, en remplacement des
anciens articles dénoncés qui cessent automatiquement de produire effet.

La révision de la convention ne peut intervenir qu'à l'instigation de l'une des
organisations signataires ou adhérentes.

Avantages acquis

Article 1.6

En vigueur étendu

La présente convention collective ne saurait avoir pour conséquence de
réduire les avantages acquis à titre individuel et/ou collectifs liés à
l'exécution du contrat de travail des salariés et cadres engagés
antérieurement à sa date d'effet. Il en est ainsi de tous les avantages
expressément prévus par le contrat individuel de travail, ou organisés par le
règlement intérieur, ou enfin nés des usages d'un cabinet ou d'une
entreprise d'expertises ayant acquis force obligatoire par leur constance,
leur fixité et leur généralité. Il en est ainsi également pour les salaires bruts.

Il ne peut y avoir cumul des avantages de même nature ou de même objet
prévus par la présente convention, d'une part, et par les accords ou usages
appliqués dans les cabinets ou entreprises d'expertises, d'autre part.

Titre II : Exercice du droit syndical et représentation du personnel

Exercice des libertés dans les cabinets ou entreprises d'expertises

Article 2.1

En vigueur étendu

La liberté d'opinion et celle de s'associer pour la défense d'intérêts
professionnels communs sont des droits et des libertés fondamentales qui
incombent aux chefs d'entreprise et aux salariés, reconnus comme tels par
les signataires.

Ceux-ci s'engagent à veiller au respect des droits et libertés fondamentales
reconnus par les lois et règlements, à la lumière des principes généraux
suivants :

- reconnaissance des droits et devoirs découlant du respect mutuel dans les
relations individuelles et collectives ;

- acceptation réciproque des limites imposées à l'expression des opinions
par le respect de la liberté d'autrui et la nature exclusivement professionnelle
des relations entre les entreprises et leurs salariés ;

- conciliation de l'activité professionnelle et de l'exercice de mandats
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Theme Titre Article Page

Accident du travail

Chapitre IV : Incapacité permanente totale ou partielle résultant d'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle (Avenant du 22 mars 2004 relatif au régime de prévoyance complémentaire)

37

Chapitre IV : Incapacité permanente totale ou partielle résultant d'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle (Avenant du 22 mars 2004 relatif au régime de prévoyance complémentaire)

37

Conditions (Avenant du 22 mars 2004 relatif au régime de prévoyance complémentaire) Article 4 37

Inaptitude définitive (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20
novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 5.8 11

Incapacité temporaire de travail (Avenant du 22 mars 2004 relatif au régime de prévoyance complémentaire) Article 3 36

Incidence de la maladie sur le contrat de travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises
d'expertises en automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.3 9

Maladie et accident du travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.2 9

Arrêt de travail,
Maladie

Incapacité temporaire de travail (Avenant du 22 mars 2004 relatif au régime de prévoyance complémentaire) Article 3 36

Incidence de la maladie sur le contrat de travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises
d'expertises en automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.3 9

Maladie et accident du travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.2 9

Champ d'application
Champ d'application (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20
novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 1.2 1

Chômage partiel

Enrichissement du préambule de l'avenant n° 77 du 17 novembre 2020 (Avenant n° 78 du 24 février 2021 à
l'avenant n° 77 du 17 novembre 2020 relatif au dispositif spécifique d'activité partielle de longue durée (APLD))

Article 1er 95

Incidence de la fermeture de l'entreprise (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises
en automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 8.7 14

Modulation de l'horaire du temps de travail sur l'année (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises
d'expertises en automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 3.15 6

Période de référence (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20
novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 8.2 13

Préambule (Avenant n° 77 du 17 novembre 2020 relatif au dispositif spécifique d'activité partielle de longue durée
(APLD))

89

Clause de non-
concurrence

Clause de non-concurrence (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile
du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 3.21 8

Congés annuels
Congés payés annuels (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du
20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 8.1 13

Congés
exceptionnels

Absences pour événements familiaux (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.12 10

Démission

Délai-congé (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20
novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 5.7 11

Démission (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20 novembre
1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 5.6 11

Le droit individuel à la formation (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 11.4 17

Frais de santé

Amélioration de l'équipement optique (Avenant n° 60 du 20 mars 2017 à l'avenant n° 56 du 6 novembre 2015 relatif
au régime de frais de soins de santé)

Article 2 72

Annexe II (Avenant n° 56 du 6 novembre 2015 relatif au régime de frais de soins de santé) 66

Modification du tableau des garanties du régime (Avenant n° 74 du 14 janvier 2020 à l'avenant n° 56 du 6 novembre
2015 relatif à l'instauration d'un régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé)

Article 1er 86

Indemnités de
licenciement

Indemnité de licenciement (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile
du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 5.5 11

Maternité, Adoption

Absences pour événements familiaux (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.12 10

Congé d'adoption (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20
novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.8 10

Congé de maternité (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20
novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 4.7 9

Maintien de la rémunération durant le congé maternité (Avis d'interprétation n° 9 du 26 mai 2020 à l'avenant n° 68
du 11 mars 2019 relatif à l'égalité professionnelle femme/homme)

Article 1er 89

Réduction journalière de la durée du temps de travail pour grossesse (Convention collective nationale des cabinets
ou entreprises d'expertises en automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril
1998.)

Article 4.6 9

Période d'essai

Contenu du contrat de travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile du 20 novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 3.2 5

Promotion (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20 novembre
1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 3.8 6

Préavis en cas de
rupture du contrat
de travail

Délai-congé (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en automobile du 20
novembre 1996. Etendue par arrêté du 8 avril 1998 JORF 24 avril 1998.)

Article 5.7 11
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automobile (n° 1951)

JO-1

2012-11-27 Avenant n° 45 du 27 novembre 2012 à l'accord du 22 mars 2004 relatif à la prévoyance 54

2013-01-01 Avenant n° 48 du 2 juillet 2013 relatif aux salaires minimaux au 1er janvier 2013 104

2013-01-23
Arrêté du 16 janvier 2013 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile (n° 1951)

JO-2

2013-04-24 Avenant n° 47 du 24 avril 2013 modifiant l'article 14.7 de la convention 55

2013-06-19
Arrêté du 7 juin 2013 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile (n° 1951)

JO-2

2013-10-11
Arrêté du 2 octobre 2013 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d'expertises en
automobile (n° 1951)

JO-2
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

I. Signataires

a. Organisations patronales

CSNEAF

CSNEAMI

Alliance nationale des experts en automobile (ANEA) (adhésion)

b. Syndicats de salariés

CFDT

CFTC

CFE-CGC

CGT-FO

CGT

Union professionnelle des experts en automobile salariés (UPEAS)

Syndicat de la fédération des commerces et des services de l'UNSA
(adhésion)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective s’applique aux cabinets ou entreprises d'expertises
en véhicules terrestres à moteur cycles et dérivés, tels que réglementés par la
loi n° 72-1097 du 11 décembre 1972.

Sont exclus les G.I.E. qui relèvent de la CCN des sociétés d'assurances.

b. Champ d'application territorial

France métropolitaine et DOM.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Chaque embauche est obligatoirement confirmée par un contrat établi en
double exemplaire signé par l'employeur et le salarié, chaque exemplaire étant
destiné à chacune des parties. Le contrat est remis à l'intéressé avant son
entrée en fonctions et au plus tard le jour de l'embauche. Il comporte
obligatoirement les mentions suivantes :

le régime juridique du contrat, à durée déterminée ou indéterminée,●

conformément aux dispositions légales ;
l'emploi exact occupé, les activités du salarié ainsi que le secteur●

géographique où il les exercera ;
le niveau et l'échelon correspondant à l'emploi ;●

la date de début du contrat ainsi que la durée de la période d'essai ;●

le salaire à la date d'embauche et ses modalités de paiement (nombre de●

mensualités, périodicité de versement) ;
les avantages sociaux de l'entreprise ou du cabinet ;●

l'horaire individuel du travail hebdomadaire ou mensuel ;●

la référence à la convention collective et ses annexes ;●

les coordonnées de l'institution de prévoyance ;●

les coordonnées de la caisse de retraite complémentaire.●

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

 

En application de l’avenant n° 31 du 20 mai 2009 étendu par l’arrêté du 11 octobre 2010, JORF du 20 octobre 2010

Catégorie
Durée initiale de la période

d’essai
Renouvellement de la période d’essai

Durée maximale de la période d’essai,
renouvellement éventuel inclus

Personnel administratif
1 mois Renouvellement possible 1 seule fois,

- avec l'accord du salarié,
- pour une durée au plus égale à celle de la période
initiale.

2 mois

Personnel technique
- Stagiaire
- Diplômé

2 mois
2 mois

- 4 mois
- 4 mois

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Etant plus favorables que ceux prévus par la présente convention collective, il
convient d’appliquer les délais de prévenance légaux, à savoir :

Temps de présence
dans l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture pendant
l’essai

Rupture à l’initiative de
l’employeur

Rupture à l’initiative
du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

c. Clause de non-concurrence

L'employeur peut insérer une clause de non-concurrence dans un contrat de
travail à temps plein. Sont concernés les salariés ayant un rapport direct avec
les dossiers traités par le cabinet ou l'entreprise d'expertises.

Les activités suscitées ne peuvent pas être exercées, pendant une durée de 1
an à compter de la rupture effective du contrat de travail, sur le secteur
géographique affecté au cabinet ou à l'entreprise d'expertises.

En contrepartie de cette obligation de non-concurrence, le salarié perçoit,
pendant toute la durée de l'interdiction, une indemnité mensuelle égale à ¼ du
salaire moyen de ses 6 derniers mois d'appartenance au cabinet ou à
l'entreprise d'expertises. Cette indemnité est payée mensuellement et supporte
les charges sociales employeur/salarié.

L'employeur a la faculté de renoncer unilatéralement à l'exécution de la clause
de non-concurrence : il a un délai de 1 mois à compter du jour où il a

connaissance de la rupture du contrat de travail.

IV. Classification

Décalage au 31 décembre 2018 de la mise en œuvre de la nouvelle
classification véhiculée par l’avenant n° 58 du 22 décembre 2016 étendu.
(Avenant n° 66 du 9 janvier 2018 étendu par l’arrêté du 29 mai 2019, JORF du
4 juin 2019).

Les partenaires sociaux (avenant n° 58 du 22 décembre 2016 étendu par
l’arrêté du 28 novembre 2017, JORF du 8 décembre 2017) fixent une nouvelle
classification qui se substitue à celle actuellement en vigueur. Les entreprises
disposent d’un délai de 18 mois à compter de la signature du présent avenant
soit jusqu’au mois de juin 2018 pour réaliser sa mise en œuvre.

Une fois la classification mise en œuvre, le salarié en poste dans l’entreprise
se voit attribuer la qualification de son emploi.

En cas de désaccord, et après avoir épuisé tout recours interne, le salarié
pourra saisir la commission paritaire permanente de négociation et
d’interprétation de la branche pour avis.

Aux fins d’insérer le « futur expert en automobile » titulaire du diplôme d’expert
en automobile, ci-après DEA, les partenaires sociaux (avenant n° 80 du 7
décembre 2021 étendu par l'arrêté du 23 septembre 2022, JORF du 11
octobre 2022, applicable à compter du 16 janvier 2022, quel que soit
l'effectif) créent 2 emplois repères (le stagiaire expert postulant au DEA et l’
Expert en formation apte au DEA) qui vont s’insérer dans la famille « Expertise
».

Les partenaires sociaux précisent que pour les contrats de travail en cours, les
cabinets ou entreprises d'expertises en automobile disposent de 6 mois à
compter de la prise d'effet de l'avenant, ou de 6 mois à compter de l'extension
pour les non-adhérents pour se confirmer à ce nouveau dispositif.


